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PRESENT A TIONS 
Pratique vétérinaire de M. H. TAVERNIER ( 1) 
Présentation par Ch. LESBOUYRIÈS 
M. Henri TAVERNIER, après avoir écrit le « Guide de Pratique 
Obstétricale chez les grandes Femelles domestiques », que j'ai 
eu le pJaisir de préfacer, continue à servir en publiant une 
« Pratique Vétérinaire », recueil d'observations cliniques, fruit 
de plus de 40 ans de pratique journalière. 
Dans une première partie, M. TAVERNIER traite des affections 
d'ordre médical et chirurgical, des maladies de nature infec­
tieuse ou parasitaire des Bovins et des Equidés. 
Dans une deuxième partie, il étudie les maladies des petits 
animaux : porc, mouton, carnivores, lapins et volailles. 
La fin du livre est consacrée à l'inspection des viandes, aux 
expertises, à la déontologie, à la prévoyance et à la solidarité, à 
un essai critique sur l'enseignement pratique à donner aux 
étudiants vétérinaires. 
On conçoit aisément qu'avec un tel programme, M. TAVERNIER 
n'ait pu développer chaque question avec toute l'ampleur que 
comporte un enseignement de chaire. 
Il s'est contenté d'apporter, à de multiples questions de 
pathologie animale, sa contribution de praticien expérimenté, 
sous la forme de précisions cliniques, d'interprétations étiolo­
giques et pathogéniques originales, de méthodes thérapeutiques 
ou opératoires. 
Le livre offre une bonne illustration de ·154 figures en cou­
leurs et en noir qui lui donne plus d'attrait. 
M. TAVERNIER me permettra de lui dire qu'il s'est trompé 
en disant qu'il a rédigé son ouvrage quasi uniquement pour les 
jeunes. Je .suis sûr, en effet, que nos confrères chevronnés 
apprécieront une fois de plus la valeur de ses judicieux témoi­
gnages. 
(1) Vigot Frères, éditeurs, Paris. 
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L'homme contre l'animal, de R. FIASSON 
Présentation par M. C. BREssou
Le petit livre publié, dans la Collection « Que sais-je ? », par 
notre confrère est un plaidoyer en faveur de l'animal sauvage 
que le développement de notre civilisation tend à faire dispa­
raître. 
Après avoir dressé l'important inventaire des grandes espèces 
disparues en cent ans, l'auteur énumère les causes naturelles, 
déjà fort nombreuses, de ces disparitions et montre que l'action 
de l'homme est de beaucoup la plus importante. 
Par la chasse et la pêche, par l'extension des cultures et la 
déforestation, par la création de troupeaux d'animaux domes­
tiqués, par l'appât du gain et le commerce des divers produits 
fournis par les animaux, l'homme accentue tous les jours la 
destruction des espèces vivant à l'état naturel. 
Il expose ensuite les conséquences désastreuses de cette dispa­
rition en raison de la délicate association qui lie l'animal à la 
plante et au milieu physique, dont la destruction entraîne un 
déséquilibre total et sans remède. Pour des raisons scienti­
fiques, économiques, culturelles et sociales, une civilisation 
vraiment élevée se doit de protéger les espèces en voie de 
disparition. 
Dans un dernier chapitre, il envisage comment on peut proté­
ger l'animal sauvage : par la création de Refuges, de Réserves 
naturelles, de Parcs nafionaux et surtout par la propagande et 
par l'éducation. 
Nul doute que le livre de M. Fiasson, très condensé et riche 
de faits, ne contribue excellemment à cette tâche. 
NOTICE NECROLOGIQUE 
par H. JACOTOT 
Henri MARTEL 
1870-1957 
Notre collègue, Henri MARTEL, naquit à Bazuel, dans le Nord. 
Après être allé à l'école dans son village, Henri MARTEL fait ses 
études secondaires au collège du Cateau, puis entre à !'Ecole d'Alfort. 
Il en sort en 1891, ayant toujours été en tête de sa promotion. 
Dès l'école communale, puis au collège et plus encore à Alfort, 
au contact des professeurs ADAM et RAILLIET, il s'est senti attiré par 
les scienc-es ; les enseignements de TRASBOT et de CADIOT lui font pren­
dre goût à la clinique vétérinaire. 
Ses premiers .pas dans la profession sont hésitants ; des circons­
tances, dont il se félicitera, lui permettent d'entrer au laboratoire 
de NocARD ; il y travailla pendant deux ans ·et,. simultanément, ira 
suivre à la Faculté de Médecine le cours de bactériologie de WIDAL. 
Et c�est alors qu'il s'oriente vers des activités qui décideront de 
son avenir ; il est nommé. en 1893, Inspecteur au Contrôle de la 
Boucherie de Paris. Les obligations 'assez .rudes auxquelles il doit 
faire face lui laissent la possibilité de poursuivre ses études de 
bactériologie ; il fréquente assidûment l'Institut Pasteur et, sous la 
Direction d'Emile Roux, s'acquitte de recherches originales sur la 
virulence de certaines lésions morveuses, notamment les tubercules 
translucides du poumon. C'est au cours de ces travaux qu'il a 
contracté une infection morveuse très grave, qui nécessita un traite­
ment d'une année. 
De nouveau disponible et toujours désireux d'apprendre, Henri 
l\IARTEL se fait inscrire en Sorbonne ; il obtient successivement la 
licence ès-sciences naturelles et la licence ès-sciences ; en 1902, ayant 
fait retour à la bactériologie, il soutiendra une thèse de doctorat 
ès-sciences sur Les variations expérimentales de la morphologie et 
de la virulence de la bactéridie de Davaine. 
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Ici se place un intermède dans la carriere de notre collègue. 
Il quitte « la Seine » où son avenir paraît mal assuré, pour aller 
occuper au Ministère de !'Agriculture un emploi d'inspecteur des 
Services Vétérinaires. Au cours des trois années qu'il y passera il 
sera appelé à lutter contre la clavelée, la fièvre aphteuse el la péri­
pneumonie, mais surtout, il sera chargé d'une mission en Afrique 
du Nord qui le conduira à réorganiser le Service Sanitaire et pastoral 
de l'Algérie. 
En 1903, Henri :MARTEL réintègre, en qualité de directeur, les 
Services Vétérinaires de Paris et du département. Il va pouvoir y 
donner toute sa mesure. Il modernisera les services existants et en 
créera de nouveaux pour le contrôle hygiènique de la volaille, du 
gibier, du poisson, des œufs ; il  installera des laboratoires de bacté­
riologie et de chimie aux Halles centrales et à Vaugirard ; il réalisera 
d'importantes améliorations dans l'organisation sanitaire de Paris ; 
il donnera enfin aux fonctionnaires des services qu'il dirige la situa­
tion matérielle et morale à laquelle Hs sont en droit de prétendre. 
Notre collègue fut chargé de cours sur l'hygiène alimentaire à 
la Faculté de Médecine et au Conservatoire des Arts et Métiers ; 
il était, en cette matière, d'une compétence reconnue dans tous les 
milieux ; il lui a consacré d'importantes publications et de nom­
breuses conférences. Il enseignait :à !'Ecole des industries du froid 
et fonda un Cours professionnel pour la boucherie. Il a rédigé plu­
sieurs ouvrages et notamment Les abattoirs, L'examen des viandes, 
L'industrie de l.'équarrissage. Il avait créé la Revue de l'llygiène de 
la viande et du lait. 
Monsieur MARTEL avait été élu membre de .Ja Société Centrale de 
Médecine Vétérinaire en 1904 ; il en assuma la présidence en 1921. 
Il était membre de l'Académie de Médecine depuis 1918 et eut l'honneur 
de présider celte Compagnie en 1937. 
L'œuvre de notre éminent collègue à la tête des Services Vétéri­
naires de la Capitale mérite notre admiration ; elle porte la marque 
d'une solide et vaste culture scientifique ; elle fut accomplie avec 
une continuité et une ténacité qui ont assuré son succès. 
Mais l'influence d'Henri MARTEL a largement débordé le cadre 
de ses activités quotidienn�s ; dans les Conseils sanitaires, les Sociétés 
savantes, les Académies, H n'a cessé de lutter pour faire prévaloir 
les idées qu'il estimait saines, les solutions qu'il jugeait les meil­
leures ; les efforts qu'il a déployés pour obtenir l'éradication de la 
rage, le combat qu'il a mené :en faveur de l'aliment pur, illustrent 
ses conceptions et témoignent de l'ardeur de ses convictions. 
« Le caractère d'un homme reste le creuset de �on destin ». Il me 
semble que cette pensée de DÉMOCRITE s'appliquerait' assez justement 
à notre regretté collègue ; c'est à 1a rigueur et à la fermeté de son 
caractère qu'il a dû, en grande partie, de pouvoir « creuser son sillon 
profond et droit », comme il se plaisait à le dire. 
Pour les réalisations matérielles qu'il a menées à bonne fin, pour 
l'influence qu'il a exercée auprès des hygiénistes de l'alimentation, 
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pour la part de prestige dont nous lui sommes redevables, Henri 
MARTEL a droit à notre reconnaissance. 
L'Académie Vétérinaire de France s'incline devant sa mémoire. 
En son nom, j 'adresse à la famille de M. MARTEL l'expression de 
notre pieuse émotion. 
RAPPORTS 
Commission sur les abattages d'urgence 
Rapport de M. DRIEUX 
Le 5 juillet 1956, M. le Docteur Vétérinaire DuRIEUX posait à 
l'Académie Vétérinaire les deux questions suivantes en souhai­
tant que notre Compagnie puisse y répondre sans ambages : 
1° L'article 4 de l'arrêté du 2 juillet· 1951 sur l'abattage des 
animaux pour cause de maladie et d'accident doit-il être appli­
qué rigoureusement et sans exception ? Si oui, le vétérinaire 
inspecteur doit-il saisir d'office chaque fois qu'abattage et 
habillage n'ont pas eu lieu au même endroit ? Et doit-il systé­
matiquement .refuser l'entrée dans un abattoir de tout animal 
mnlnde ou accidenté saigné au del!ors ? 
2° L'article 4 est-il au contraire susceptib1e d'interprétation ? 
Dans ce cas, le vétérinaire sanitaire peut-il considérer qu'il est 
seul juge des limites de 1cette interprétation et libre par consé­
quent de sa décision ? Ou convient-il de lui fixer une règle dont 
il ne pourra se départir ? 
L'Académie a confié l'étude de ces questions à une com­
mission composée de MM. BALLOT, BoucHET, DRrnux, Dunrnux, 
Houn1NIÈRE et THIEULIN� 
Voici .les réponses motivée� et propositions émises par cette 
commission. 
Pour la c.larté de l'exposé, il est indispensable de rappeler au 
préa1able les termes ·des articles 2 ,et 4 de l'arrêté du 2 juil­
let 1951 : 
Article 2. - L'abattage. ne peut avoir lieu en dehors d'un 
abattoir que dans les cas d'accident et si l'extrême urgence est 
expressément établie par un certificat vétérinaire. 
Déclaration doit en être faite ... 
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Article 4. - La saignée, l'éviscération et l'habillage doivent 
ètre effectués immédiatement après la mise à mort et, dans tous 
les cas, sur le lieu même de l'abattage. 
Sous réserve des dispositions de la loi sur le Code rural, il 
résulte de ces textes que, seuls, les animaux accidentés peuvent 
être sacrifiés en dehors d'un abattoir, tandis que les animaux 
malades doivent obligatoirement être abattus dans un abattoir 
soumis à la surveillance d'un service permanent d'inspection 
vétérinaire, comme le précise l'article premier dudit arrêté. 
Il faut ajouter que, dans un rapport de M. Je Professeur 
DRrnux, approuvé par le Comité Consultatif des Epizooties, le 
15 novembre 1951, la notion d'accident a été restreinte aux faits 
d'ordre traumatique. 
Les questions posées par M. DuRmux soulèvent un problème 
d'ordre technique et juridique. 
L'article 4 de l'arrêté du 2· juillet 195'1 vise le cas urgent 
d'accident dûment constaté par le vétérinaire, c'est-à-dire le 
cas où il importe de sacrifier rapidement l'animal qui pourrait 
mourir au cours du transport. 
Les termes de cet article sont précis et sans ambiguïté : « la 
saignée, l'éviscération et l'habillage doivent avoir lieu ilnmé­
diatement après la mise 'à mort 1et, dans tous les cas, sur le lieu 
même de l'abattage ». 
Le législateur a voulu qu'il en soit ainsi pour éviter toute 
irrégularité dans la' préparation des viandes et notamment 
1 ° Les saignées irrégulières. 
fel est le cas de la saignée pratiquée après la mort de l'animal, 
m particulier au cours du transport. 
En exigeant que Je vétérinaire « établisse expressément l'ur­
gence », il n'est pas douteux que le législateur a souhaité que 
ce technicien soit présent au moment de la saignée de l'animal 
et par là soit ass�ré que celui-ci était vivant au moment du 
sacrifice. 
2° Les éviscérations tardives. 
Dans les abattoirs, on exige que I'éviscération ait lieu le plus 
rapidement possible après la saignée et en tout cas dans la 
demi-heure qui suit la mise à mort. 
C'est là un délai raisonnable qui doit être respecté dans tous 
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les cas et, à plus forte raison, s'il s'agit d'un animal abattu 
d'urgence. 
On sait qu'après la mort les germes du tube digestif fran­
chissent rapidement la barrière intestinale pour se répandre 
dans les tissus par l'intermédiaire des vaisseaux sanguins et 
lymphatiques. 
Les dangers et inconvénients des éviscéraUons tardives sont 
trop connus pour qu'il soit· nécessaire d'insister sur ce point. 
C'est pour prévenir ces dangers que le législateur a ordonné 
une éviscération rapide sur le. lieu même de l'abattage, où le 
vétérinaire ·est à même de vérifier l'exécution de cette pres­
cription. 
Il est en effet très rare qu'un animal saigné puisse être trans­
porté dans un abattoir avec suffisamment de célérité pour qu'il 
soit éviscéré dans la demi-heure qui suit l'émission sanguine. 
Bref, en prescrivant, dans son article 4, la préparation com­
plète des viandes d'animaux accidentés sur le lieu même ùe 
l'abattage, nonobstant les difficultés d'application de cette 
prescription, le législateur a eu pour but évident de sauvegarder 
la santé publique tout en ménageant, dans la limite du possible, 
les intérêts des éleveurs. 
Les propriétaires d'animaux accidentés, soucieux de récu­
pérer la viande de ces derniers, doivent donc respecter stricte­
ment les dispositions de l'article 4 . 
• * * 
Lorsque les exigences du législateur n'ont pas été entièrement 
satisfaites, quelle doit être la conduite du vétérinaire sanitaire 
appelé à examiner la vj,ande sur le 1ieu de l'abattage ? 
Si le législateur a imposé des règles sévères de saignée et 
d'éviscératiori, c'est bien parce qu'il a considéré que les viandes 
préparées dans d'autres conditions risquaient de compromettre 
la santé publique. 
On peut donc affirmer d'une façon générale que le vétérinaire 
inspecteur ne saurait, sans ·engager directement sa responsa­
bilité personnelle, apposer l'estampille de salubrité sur une 
viande préparée dans des conditions illégales. 
De plus, il n'est pas dans l'obligation d'établir la preuve de 
l'insalubrité de la viande, puisque c'est précisément pour pré-
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venir les conséquences de cette insalubrité que le législateur a 
imposé des conditions de préparation. 
Par ailleurs, dans l'état actuel de nos connaissances, on peut 
admettre que }je danger des viandes d'animaux accidentés, 
préparées dans des conditions illégales, est assimilable, quoique 
à un moindre degré, à celui des viandes cadavériques dont la 
mise en consommation est interdite par la loi sur le Code rural. 
La saisie peut donc en être prononcée pour le motif de 
« viande cadavéreuse ». 
• 
•• 
Le Vétérinaire Inspecteur de l'abattoir doit-il refuser l'entrée 
dans l'établissement de tout animal malade ou a�cidenté, saigné 
au dehors ?
Tout animal malade ne peut être abattu en vue de la bou­
cherie que dans un abattoir (article 1).
Tout animal accidenté, abattu pour la boucherie en dehors 
d'un abattoir, doit être saigné, éviscéré et habillé sur le lieu 
même de l'abattage (article 4).
En conséquence, le Vétérinaire Inspecteur d'un abattoir pour­
rait légalement refuser l'entrée de l'établissement à tout animal 
abattu dans des conditions illégales au même titre qu'il pourrait 
le faire en présence d'animaux morts en cours de route. 
Toutefois cette manière d'agir irait à l'encontre de la sauve­
garde de la santé publique. Elle encouragerait la préparation 
clandestine de la viande de tels animaux. 
Le Vétérinaire Inspecteur acceptera donc l'entrée de l'animal, 
mais, aussitôt après, et en raison même des conditions illégales 
de son abattage, interdira sa préparation pour la boucherie. 
Du fait de cette interdiction, le corps de l'animal sera assimilé 
à celui d'un cadavre, et comme tel, envoyé en totalité à un atelier 
d'équarrissage. Sa viande sera saisie pour le même motif que 
précédemment. 
Les considérations précédentes permettent donc de· répondre 
sans ambage aux questions posées par M. DuRIEUX :
1° L'article 4 doit être appliqué rigoureusement et sans 
exception. Si l'abattage et l'éviscération n'ont pas lieu au même
endroit, c'est-à-dire, au sens de l'arrêté, sur le lieu même de
l'abattage, le vétérinaire doit saisir d'office. 
RAPPORTS 59 
L'entrée dans un abattoir de tout animal malade ou accidenté· 
saigné au dehors pourrait être systématiquement refusée par le 
vétérmaire inspecteur de l'établissement. Néanmoins, pour sau­
vegarder la santé publique, le vétérinaire s'abstiendra de ce 
refus, mais procédera ultérieurement à la saisie totale des 
viandes de l'animal. 
2° L'article 4 n'étant pas susceptible d'interprétation, le 
vétérinaire inspecteur doit suivre sans s'en départir la règle 
ci-dessus énoncée. 
* *. 
Les réponses aux questions posées étant formulées, la commu­
nication de M. DuRIEUX a conduit par ailleurs la commission 
à mettre en avant certaines considérations qui ne semblent pas 
avoir été envisagées dans l'arrêté du 2 juillet 1951. 
1 ° Cas des animaux rétifs ou dangereux : 
Il est des animaux peureux ou méchants dont la capture et 
la contention sont difficiles. 
Il apparaît que la rétivité ou la méchanceté pourraient être 
considérées comme des états rares, empêchant le transport de 
l'animal à l'abattoir sans risques graves. 
Dans ce cas, une autorisation exceptionnelle d'abattage d'ur­
gence en dehors d'un abattoir pourrait être accordée, sous 
réserve que l'animal soit par ail.leurs en bonne santé. Il suffirait 
de modifier quelque peu la rédaction de l'article 2.
2° Défaut de rédaction de l'artic
_
le 5 : 
L'article 5 énonce que·« le contrôle de salubrité ne peut avoir 
lieu .dans un délai inférieur à 24 heures après l'abattage· ». 
En réalité, ce n'est pas le contrôle, mais l'estampil1age qui ne 
peut avoir lieu avant 24 heures. 
En ce qui a trait au contrôle, il est au contraire indiqué 
d'exercer un premier examen aussitôt après l'habillage pour 
découvrir des lésions fraîches, susceptibles de s'altérer ou de 
disparaître par .la suite. 
Cette première inspection doit être complétée par un second 
examen, pratiqué après une consigne d'au moins 24 heures, à 
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l'expiration de laquelle de nouvel.les altérations pathologiques 
auront pu se manifester. 
La rédaction de l'article 5 devrait donc être modifiée pour 
préciser que c'est l'estampillage et non pas le contrôle qui ne 
peut avoir lieu qu'après l'écoulement œun délai de 24 heures. 
3° Conditions de conservation des viandes consignées: 
L'arrêté de 1951 n'a pas prévu la possibili.té de faire placer 
la viande consignée dans un lieu fayorable à sa bonne conser­
vation, et notamment dans une chambre froide. 
Si des examens de laboratoire sont entrepris, le délai de 
consigne peut atteindre 72 heures selon le jour de la semaine 
où les prélèYements ont été effectues. 
Dans ce cas, surtout en été, la viande et les abats ne peuvent 
être conservés à la ferme dans des conditions satisfaisantes. 
Le propriétaire risque une saisie de la viande pour « putré­
faction » avant même que les résultats des examens . de labora­
toire soient connus. 
Pour ménager les intérêts de l'éleveur, il conviendrait donc 
d'autoriser le transport des viandes au frigorifique de l'abattoir 
le plus voisin, soumis à la surveillance d'un service permanent 
d'inspection vétérinaire. 
L'opération aurait lieu après identification convenable des 
viandes et sous couvert d'un laissez-passer sanitaire de transport 
et d'information. A l'abattoir, l'inspection finale serait pratiquée 
par le vétérinaire de l'établissement. 
· 
La commission propose donc à l'Académie d'émettre un vœu 
tendant à· obtenir la modification des articles 2 et 5 de l'arrêté 
du 2 juillet 1951 dont la rédaction pourrait prendre la forme 
suivante : 
Article 2. - L'abattage 1ne peut avoir lieu en dehors d'un 
abattoir que si l'extrême urgence est expressément établie par un 
certificat vétérinaire et dans les cas suivants : 
- accident d'ordre traumatique survenu aux animaux; 
- danger pouvant résulter de la capture d'animaux méchants 
ou rétifs et réputés en bonne santé. 
(Le ;'reste sans changement) ... 
Article 3. - Le contrôle de salubrité et l'estampillage éventzwl 
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des viandes provenant d'animaux abattus pour cause de maladie 
ou d'accident ne peuvent être effectués que par zm vétérinaire 
pourvu du mandat sanitaire. 
Si l'abattage a eu lieu en dehors d'un abattoir, le 1Uaire de la 
commune où l'am1mal a été abattu fait examiner dans le plus 
bref délai toutes 'les pa:rties provenant de cet animal par le 
vétérinaire sanitaire de la commune. 
S'il y a lieu, celui-ci pronqnce sans délai la saisie totale de 
la viande et des abats. Dans ce cas il en ordonne et en contrôle 
la dénaturation sur le lieu même de l'abattage. 
Dans le cas contraire, l'ensemble de� opérations de contrôle, 
y compris la consigne des viandes suspectes, l'estampillage des 
viandes reconnues propres à la consommation et la dénatu­
ration des viandes saisies, doit être effectué au lieu même de 
l'abattage. 
Toutefois, à la demande du propriétaire de l'animal ou de 
son représentant, le vétérinaire peut autoriser le transport de 
toutes les parties de l'animal à l'abattoir le plus proche, soumis 
à la surveillance permanente d'un servif.ce vétérinaire et doté 
d'une installation frigorifique pe�mettant de prendre toutes 
mesures conservatoires. 
Ce transport aura lieu après identification de toutes les pa_rtics 
de l'animal et sous couvert d'un laissez-passer mentionnant la 
cause et l'heure de l'abatt.age, l'heure de l'éviscération, le nom­
bre et la dénomination des parties el toutes indications utiles 
en vue de l'inspection finale de la viande. Le laissez-passer sera 
renvoyé au Maire de la commune où l'animal a été abattu, dans 
un délai de 5 jours et dûment visé par le vétérinaire inspectenr 
de l'abattoir. 
Si l'abattage a eu lieu dans un abattoir, ozi si les parties de 
l'animal y ont été transportées dans les conditions précédentes, 
le contrôle de salubrité et l'estampillage éventuel ne peuvent 
être effectués que par le vétérinaire inspecteur de l'abattoir. 
En aucun cas, l'estampillage de la viande reconnue propre à 
la consommation ne peut avoir lieu dans un délai inférieur à 
24 heures à compter de l' abattage. 
* * * 
Après discussion, l'Académie ù adopté à l'unanimité les propo­
sitions de sa Commission. 
Commission sur la maladie de JOHNE 
Rapport de M. P. GORET 
Le Syndicat des Vétérinaires de l'Orne, Section du Syndicat 
National, a adressé à l'Académie Vétérinaire le vœu suivant: 
Vœu 
Etant donné qu'il a été établi depuis plusieurs années que 
la prémunition contre la maladie de Johne entraîne, dans la 
quasi totalité des cas, une réaction positive à la tuberculine ; 
Que les confrères qui procèdent à des tuberculinations systé­
matiques, notamment pour le compte des Groupements de 
Défense Sanitaire, se trouvent :de ce fait dans une situation 
fort embarrassante ; 
Que dans de nombreuses régions de la France, et notamment 
dans les contrées herbagères, la maladie ide J ohne est extrê­
mement répandue et qu'il est absolument impossible d'y élever 
des animaux s'ils n'ont été prémunis ; 
Qu'on ne saurait envisager la suppression pure et simple cles 
vaccinations contre la maladie de Johne, dont l'efficacité n'est 
plus à démontrer ; 
Que dans l'état actuel de la législation, tout animal réagissant 
à la tuberculine doit être marqué d'un T à f oreille, ce qui le 
met hors du commerce, sans que, dans les très nombreux cas 
exposés ci-dessus, le bacille de Koch soit le moins du monde 
en cause; 
Que la marque de tels animaux, aujourd'hui réglementaire, 
est donc injustifiée en droit et de nature à causer à l'élevage 
des pertes considérables ; 
Le Syndicat des Vétérinaires de l'Orne, en plein accord avec 
les 1·eprésentants des associations d'éleveurs du département, 
demande: 
Que la préparation des « vaccins » contre la maladie de 
Johne continue à être autorisée ; 
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Décide de soumettre son vœu à l'Académie Vétérinaire de 
France et à la Société vétérinaire pratique en leur demandant 
de faire établir si la tuberculose et la maladie de Johne peuvent 
coexister sur un même sujet et s'il n'y a pas lieu de poursuivre 
les recherches déjà entreprises par un éminent Professeur pour 
trouver un réactif rigoureusement scientifique de la tuberculose 
à B.K 
L'Académie Vétérinaire a· désigné, dans sa séance du 3 octo­
bre 1957, une commission chargée d'étudier ces propositions. 
Cette commission soumet à l'Académie la résolution ci-après : 
L'Académie Vétérinaire de France, après examen du vœu 
présenté par la Section du Syndicat national des Vétérinaires 
de l'Orne, manifeste une pleine compréhension de la situation 
embarrassante dans laquelle se trouvent de nombreux praticiens 
ayant à pratiquer des tuberculinations se révélant pratiquement 
toujours positives sur des animaux vaccinés contre la maladie 
de Johne, 
a) Constate qu'à ;sa co!lnaissance, il n'a 'pas été question 
d'interdire aiux laboratoires commerciaux la préparation et .la 
vente des vaccins contre la maladie de Johne ; 
Que de l'aveu même de l'expérimentateur dont il est question 
dans le vœu, les essais poursuivis se sont heurtés à deux diffi­
cultés majeures : extrême labilité du réactif étudié et surtout 
impossibilité d'un contrôle des réaction_s par l'abattage et l'au­
topsie des animaux éprouvés ; 
Que malgré les aléas inhérents à ce domaine et les multiples 
échecs dé}à -enregistrés dans 'd'autres pays, il y aurait effec­
tivement intérêt à poursuivre les recherches déjà entreprises 
en ce sens avec l'accord .,et l'appui des services vétérinaires. 
b) Estime toutefois : 
1 ° Que malgré le peu de fréquence de cette coexistence, il est 
hors de doute que tuberculose et maladie de Johne peuvent 
évoluer en même temps sur un même animal. 
2° Que la marque des animaux réagissants est légale et qu'il 
n'y a pas lieu de modifier en les amenuisant des mesures de 
prophylaxie susceptibles d"iaboutir .'à une éradication de la 
tuberculose bovine en France, 
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3° Que, d'accord avec les associations d'éleveurs, les vétéri­
naires devraient diriger la lutte contre la maladie de Johne dans 
le sens d'une prophylaxie sanitaire, singulièrement par une 
survdllance rigoureuse des modalités d'abreuvemen.t des ani­
maux et en mettant en œuvre les moyens d'assainissement de3 
sols par emploi d'engrais phosphocalciques. Il importerait que 
le département de l'Orne bénéficie des avantages qm· sont 
donnés dans ce domaine à d'autres départements (distribution 
d'engrais à titre gratuit ou très faiblement onéreux). 
Après discussion, l'Académie a adopté cette résolution à 
l'unanimité. 
